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À Catherine



Introduction





Diminuer le chômage en France rappelle l’énigme bien connue : comment construire quatre triangles avec six allumettes ? Quelle que soit la façon dont on arrange les allumettes sur la table, il n’y a pas de solution. Il faut introduire la troisième dimension et bâtir une pyramide. La troisième dimension que veut proposer cet essai est la comparaison entre la France et le Japon.

Le Japon est en effet un pays développé qui ignore le chômage. Or les incantations sur la crise mondiale, sur l’irruption des technologies de l’information, sur l’émergence de nouveaux concurrents en Asie, en Amérique ou en Europe de l’Est, valent pour le Japon comme pour la France. Il n’y a donc pas de fatalité historique du chômage et peut-être y a-t-il des enseignements à tirer du contrat implicite de plein emploi sur lequel repose l’organisation économique et sociale du Japon.

Mais, rétorqueront aussitôt les sceptiques, les Japonais sont japonais, et les Français sont français. Le pari de ce livre est précisément de montrer que le Japon et la France sont assez proches pour être comparés, mais pas suffisamment pour être confondus. Le Japon, pays démocratique depuis 1945, est doté d’une économie capitaliste efficace et d’une sécurité sociale performante. Il a une bureaucratie forte, recrutée par concours, et qui « pantoufle » ensuite dans les entreprises privées. Les Japonais sont fiers de leur langue, de leur culture et ont des sentiments ambigus vis-à-vis de leur histoire des années 30 et 40. Bref, on pourrait pousser le paradoxe jusqu’à dire que le peuple japonais est le plus français des pays asiatiques !

Le trait commun le plus manifeste est le rôle majeur joué par l’État dans ces deux économies de marché. La légende du MITI japonais rejoint la saga du Plan français, de Jean Monnet à Pierre Massé. « L’État développeur » a orchestré la croissance glorieuse des trente années d’après guerre, dont le Japon a décroché la médaille d’or et la France, on l’oublie aujourd’hui, la médaille d’argent. Inversement, si le Japon et la France ont connu deux croissances particulièrement médiocres depuis le début des années 90, ne serait-ce pas en raison d’un changement du rôle de l’État, qui de « développeur » serait devenu « corporatiste » sous le poids des intérêts particuliers, privés et publics ?

Car le vrai scandale est que la France, comme le Japon, a tout pour réussir une croissance rapide d’ici la fin du siècle : l’arrivée sur le marché du travail d’une (dernière) génération nombreuse et longuement éduquée, la persistance d’une épargne abondante de la part des familles comme de celle des entreprises, la rapidité du progrès technique, particulièrement dans les nouvelles industries tertiaires où la France a du talent à revendre (plus que le Japon ?).

La croissance est une destruction créatrice, disait Joseph Schumpeter. Mais si les opinions publiques qui gouvernent les gouvernants veulent bien des créations, elles refusent les destructions. L’État n’est plus là pour encourager les créateurs ni repêcher les exclus : il s’épuise pour arrêter le cours du temps et préserver les « droits acquis ». Faut-il dès lors, comme le souhaitent certains, détruire l’État ou revenir plutôt aux sources de son dynamisme antérieur ? Comment faire pour que la génération du baby-boom, née à la fin des années 40, puisse mener à bien une carrière professionnelle normale et profiter à son terme d’une retraite convenable durant les nombreuses années qu’ouvre l’allongement exceptionnel de l’espérance de vie ? Et pour que les « enfants de ces baby-boomers », nés au début des années 70, puissent avoir les emplois stables et le logement correct, qui sont les conditions préalables à un redressement de la natalité ? Comment retrouver le souffle du temps, programmer des réformes sur cinq ans, pour éviter ce suicide patriotique que serait une population déclinante au milieu du siècle prochain ?

Une autre ambition de ce livre sera d’entreprendre un parallèle entre l’Europe et l’Asie, deux continents qui sont à la fois une projection de la France comme du Japon et une atteinte à leur identité nationale. Vue d’Asie, l’Europe semble bien exotique avec sa démocratie enracinée, sa protection sociale assurée par l’État, son expansion qui se compte sur le pouce et l’index alors qu’il faut deux mains pour les pays émergents d’Asie, et surtout son ambition d’unification institutionnelle et monétaire, inintelligible dans une zone où l’union douanière est encore un projet futuriste et où le yen est moins utilisé que le dollar malgré l’influence dominante de la technologie japonaise.

Cette mention du dollar introduit dans la réflexion un acteur que d’aucuns ont négligé trop vite après la fin de la guerre froide : les États-Unis. Ce pays immense, que l’on a cru définitivement dépassé par les industries japonaises de l’automobile et de l’électronique, fait un retour en force dans les industries tertiaires d’avenir, les logiciels, la finance, les télécommunications, la culture. C’est un défi salutaire, car la renaissance américaine oblige le Japon comme les pays européens à définir leurs propres projets, s’ils ne veulent pas disparaître dans une économie globale, dominée par les normes « made in USA ». C’est aussi une bonne nouvelle, car elle démontre que le temps des nations n’est pas constitué comme une parabole, avec un essor, un zénith et une décadence : le renouveau est toujours possible. La France, qui s’efforce de suspendre le temps, peut remettre en marche l’horloge du progrès. Et le Japon, qui a une autre perception du temps, peut lui aussi sortir du recul apparent où il s’enlise depuis le début de la décennie. Si la volonté de croissance ressurgit, l’avance rapide reprendra dans les deux pays. Le développement durable, qui harmonise l’essor économique, la sécurité sociale et la qualité de vie a encore de beaux jours devant lui, si les peuples et leurs dirigeants en retrouvent l’ambition.

La première des quatre parties de cet essai retrace l’évolution de la croissance et de l’emploi de la période de reconstruction qui a suivi la Seconde Guerre mondiale jusqu’au marasme qui a caractérisé le début des années 90 dans les deux pays. Le premier chapitre évoque jusqu’aux secousses du début des années 70, dont les chocs pétroliers n’ont pas été les plus durables. On le sait, la croissance alors a rétrogadé dans tous les pays développés, tandis qu’elle poursuivait son galop imperturbable dans les autres pays d’Asie orientale.

Cette trajectoire d’une croissance brillante puis essoufflée s’est accompagnée de deux évolutions opposées du chômage, plat au Japon, montagneux en France. La raison en est simple : le Japon est parvenu à garder ses emplois anciens et à continuer à en créer de nouveaux, en ajustant la productivité à l’emploi au lieu de sacrifier l’emploi à la productivité (chapitre 2).

De ce point de vue, une analyse par grands secteurs n’est pas inutile : elle montre un parallélisme des agricultures mais un vif contraste ailleurs (chapitre 3). L’industrie japonaise n’a cessé de créer des emplois jusqu’à la fin des années 80 alors que la France se désindustrialisait à l’excès. Et les services privés japonais ont été aussi dynamiques dans la création d’emplois que le furent les services publics français.

Comprendre la permanence de l’impératif industriel japonais sera l’objet de la deuxième partie, consacrée aux acteurs de la croissance. Cette permanence d’objectif ne signifie pas la permanence des industries. Au contraire, des vagues se succèdent qui tour à tour tirent l’économie et l’emploi (chapitre 4). Au passage, le lecteur découvrira le mercantilisme nippon, cette réticence à importer qui n’est pas étrangère aux bonnes performances de l’industrie japonaise.

De son côté, la France a très tôt ordonné sa politique industrielle sur la nécessité de constituer des groupes de taille mondiale, que l’on appelait dans les années 60 les champions nationaux. Ces groupes français contrastent avec les groupes japonais, dont la compétition turbulente a animé la haute croissance et dont la collusion croissante tend désormais à étouffer l’expansion (chapitre 5).

Le chapitre suivant rend justice à la vitalité des entreprises moyennes, au Japon où elles sont liées aux firmes géantes dans des structures pyramidales, mais aussi en France, car ce sont les PME qui ont créé les rares emplois industriels nouveaux de la dernière décennie (chapitre 6).

En ce qui concerne le contrat social pour l’emploi (chapitre 7), on verra que sa version japonaise, apparemment efficace, est aux antipodes de sa version française. Pourquoi les trois trésors de l’emploi à vie, du salaire à l’ancienneté et du syndicat d’entreprise ne paralysent-ils pas les firmes japonaises à un moment où la mode française est à l’éloge de la précarité et du « chacun pour soi » ? Quels sont les devoirs des salariés nippons qui sont les contreparties de ces droits exorbitants ? N’y a-t-il pas des actifs de seconde zone pour servir de contrepoids à ces salariés garantis, comme les exclus de l’emploi sont en France le pendant des salariés hyper-statufiés ?

Cette deuxième partie, qui démonte le moteur de la croissance rapide, s’achèvera sur celui qui a longtemps passé pour en être le mécanicien. « L’État-développeur » a effectivement mis son talent au service de la croissance, poussant ce zèle dans le cas japonais jusqu’à protéger les industries naissantes et à concevoir une sécurité sociale dans une optique économique inspirée de Bismarck (chapitre 8). L’État-catalyseur de l’initiative privée du côté japonais et l’État-producteur de services publics du côté français sont arrivés au bout de leur logique au début des années 90. Il va falloir désormais faire du neuf, pour éviter que le chômage n’escalade de nouveaux sommets en France ou qu’il ne décolle de sa pénéplaine au Japon.

Car l’avenir ne sera plus ce qu’il a été : les tendances ne sont plus à la prolongation de celles du passé. La troisième partie analyse cinq ruptures, cinq faits porteurs d’un avenir inquiétant s’il est subi, mais porteurs d’espoir s’il est voulu. La démographie inspire deux de ces cinq inquiétudes.

La première rupture, en effet, se situe du côté de la jeunesse, de « la dernière jeunesse » (chapitre 9). Derrière les jeunes qui arrivent nombreux sur le marché du travail au début des années 90 s’ouvre sinon un vide du moins la perspective de classes creuses. Le choix posé aux deux pays est d’une simplicité biblique : soit ils permettent l’accès de ces jeunes à un emploi stable et à un logement, et la vie continuera ; soit ils sacrifient cette génération, et la natalité, déjà insuffisante, chutera. Dans les cinq années qui les séparent de la fin du XXe siècle, la France et le Japon jouent leur existence même au milieu du siècle prochain.

Le spectre du vieillissement, qui inquiète les quinquagénaires nés après la guerre, est une menace à l’horizon des années 2005-2010, quand les premières générations pleines partiront à la retraite (chapitre 10). On peut traiter ce problème de façon comptable, mais si l’on n’introduit pas la troisième dimension, celle de la croissance et de l’emploi des jeunes, le problème est quasi insoluble : les prélèvements obligatoires approchent du plafond en France et le déséquilibre entre générations est particulièrement marqué au Japon.

La démographie n’a pas le monopole des surprises. L’industrie est elle aussi en mutation. Les industries-reines de l’automobile et de l’électronique grand public sont en train de se déplacer vers les nouveaux marchés porteurs que sont les pays émergents, lesquels incitent fermement à produire sur place, selon cette logique mercantiliste apprise du succès japonais (chapitre 11). Pour les marchés développés arrivés à saturation, la lutte sera chaude et parfois inégale si les gouvernements américain et japonais soutiennent l’emploi sur leurs territoires et que le « gouvernement européen » ne fait pas de même.

Cependant, quand reflue la vague des industries de biens de consommation durables, une autre vague prend la relève, celle des services aux entreprises et aux ménages (chapitre 12) dont certains peuvent être aussi performants que des industries traditionnelles. Mais ce nouveau champ pose d’autres questions, par exemple celle-ci : les services de proximité aux personnes âgées et très âgées doivent-ils dépendre du service public ou du service privé ?

Voilà bien des choix cruciaux à trancher par des États devenus corporatistes, c’est-à-dire prisonniers de groupes de pression puissants, des États timorés au point de faire des sondages avant toute initiative (chapitre 13). Alors que faire ? Il faut être des optimistes actifs et vouloir occuper une pleine place dans le nouveau monde passionnant qui s’ouvre à l’aube du XXIe siècle. C’est ce qu’aborde la quatrième partie. Dans ce nouveau monde, il y a le miracle de l’Asie orientale (chapitre 14), cet incroyable acharnement à s’éduquer, à travailler, à épargner, bref cette résurgence de l’énergie des « reconstructeurs » français et japonais de l’après-guerre. Certes, tous les moyens employés ne sont pas bons – le despotisme n’a pas toujours été éclairé ni le mercantilisme dissimulé – mais une nouvelle classe moyenne émerge là-bas, qui aspire à plus de démocratie, qui se jette dans la consommation avec voracité, y compris de téléphones mobiles et d’Internet (dont les progrès sont fulgurants). Ces pays sont des concurrents mais aussi des clients, des défis de toute façon. Et l’autre rive du Pacifique s’est remise en marche : les États-Unis, on l’a vu, sont sur la crête de la nouvelle vague tertiaire et ont emprunté au Japon non seulement ses techniques de production mais aussi son activisme gouvernemental au service des entreprises (chapitre 15).

Le Japon, qui a vécu une année 1995 ponctuée de catastrophes, a toutes les capacités pour retrouver une croissance rapide et la rendre plus harmonieuse. Il a le choix de ne rien décider, c’est-à-dire de perpétuer un capitalisme insulaire et ombrageux qui entrera en collision avec les États-Unis et qui sera débordé par le dynamisme chinois. Il a le choix aussi de devenir un pionnier du développement durable, pacifiste et écologique, s’il accepte une troisième ouverture au monde (chapitre 16).

Et la France, enfin et surtout, a six atouts dans son jeu : sa jeunesse, son épargne, ses entrepreneurs, ses créateurs, ses militants associatifs, ses élus et fonctionnaires de terrain. Ces six allumettes sont dispersées sur la table. Il faut dresser ces dons et ces nouvelles élites en une nouvelle pyramide, par une double volonté de croissance.

Volonté de croissance de l’Europe d’abord. L’Europe, vue d’Asie, est une merveille d’unité géographique, historique et culturelle. Elle doit fièrement défendre les valeurs d’efficacité économique, de sécurité sociale et de démocratie politique que tous ses membres partagent. La France peut pousser l’Europe à fédérer ses efforts pour croître plus vite, pour créer davantage d’emplois, pour retrouver l’optimisme actif indispensable à la mise en place de cette monnaie unique qui stabilisera un dollar hégémonique et branlant.

Volonté de croissance de la France, par-dessus tout. La France est si belle, si prospère, si heureuse, si morose aussi quand on revient de l’étranger. Assurément, ce qu’il faut faire ne peut qu’être héroïque pour trancher les nœuds gordiens de tous les égoïsmes et de tous les corporatismes, pour souligner les devoirs de chacun et pas seulement les droits. La croissance est possible si chacun y met du sien, selon ses capacités, et si l’État structure pour les cinq prochaines années toutes ses dépenses et toutes ses recettes en fonction de deux priorités et deux seulement : la création d’emplois durables et la protection des plus faibles.

Sinon, la France connaîtrait à nouveau cette « étrange défaite » que Marc Bloch a auscultée en 1940. Laissons les mots de la fin à ce grand historien qui fut un courageux résistant : « D’un bout à l’autre de la guerre, le métronome des états-majors ne cessa de battre plusieurs mesures de retard. » « Le monde appartient à ceux qui aiment le neuf. » « L’inutilité, quand la nation se bat, est un sentiment insupportable1. »

Vaincre le chômage ou survivre dans cette guerre économique mondiale toute de mouvement, c’est le même combat. Le déclin n’est pas fatal, car la France a toutes les armes de la victoire. Mais plus il sera tardif, plus dur sera le sursaut vital.










PREMIÈRE PARTIE

Croissance ou chômage ?













  


  CHAPITRE PREMIER


  La croissance glorieuse


  

    


  


  

    Il était une fois deux pays qui vivaient une croissance rapide et qui souffraient d’une certaine pénurie de main-d’œuvre. Ces deux pays étaient le Japon et la France durant ce que l’on appelait là-bas la « haute croissance » et ici les « trente Glorieuses ». Ils étaient en tête des nations développées. Le Japon s’était échappé du peloton avec un taux annuel avoisinant 10 %. La France venait en deuxième et distançait nettement l’Allemagne, les États-Unis et le Royaume-Uni.


    

      

        Le palmarès de la croissance1


        (en % par an)


      


      

        

          

          

          

          

          

          

            

              	1960-1973


              	1973-1989


              	1989-1995


            


            

              	1 – Japon (9,6 %)

	1 – Japon (3,8 %)

	1 – Allemagne (2,9 %)




              

                

              	2 – France (5,4 %)

	2 – France (2,5 %)

	2 – États-Unis (2,2 %)




              

              

                

              	3 – Allemagne (4,3 %)

	3 – États-Unis (2,5 %)

	3 – Japon (2,0 %)




              

              

                

              	4 – États-Unis (3,9 %)

	4 – Royaume-Uni (2,1 %)

	4 – France (1,5 %)




              

                

              	5 – Royaume-Uni (3,1 %)

	5 – Allemagne (2,0 %)

	5 – Royaume-Uni (1,2 %)




           

          

        


      


    


    Après 1973, tout le monde a ralenti ou, pour être plus exact, seuls les pays développés ont décéléré, car la fameuse crise dite « mondiale » a glissé sur la croissance des autres pays de l’Asie orientale comme la pluie sur les plumes d’un canard mandarin. La rupture a été la plus forte au Japon puisque la croissance 1973-1989 n’a atteint que les deux cinquièmes de celle de la haute croissance (3,8 % et 9,6 % respectivement). Mais le Japon et la France sont parvenus à conserver les deux premières places du directoire des cinq, la France de toute justesse, car les États-Unis, dont la décadence supposée nourrit des chroniques apocalyptiques, ont fort bien résisté à la rupture du début des années 70 et se sont hissés à la deuxième place ex aequo avec la France. C’est l’Allemagne qui a fait une contre-performance avant que la réunification ne lui apporte une bouffée d’expansion d’une amplitude exceptionnelle.


    Car, de 1989 à 1995, une période de six ans qui sépare deux années de conjoncture haute (on parle de « pics conjoncturels »), c’est à l’Allemagne qu’est revenue la palme de la croissance, suivie par les États-Unis, qui s’installent fermement à la deuxième place. La croissance japonaise a disparu après 1991, comme une rivière devenue brusquement souterraine : le Japon est le seul des grands pays à ne pas s’être extrait en 1995 du bourbier de la récession qu’a été le début des années 90. Quant à la France, elle a nettement décroché entre 1989 et 1995 et commence à tenir compagnie à la Grande-Bretagne (et à l’Italie) dans le peloton des pays à croissance alanguie. Six ans ne font pas une tendance longue, mais il est clair que le baromètre de la croissance n’est orienté vers le beau fixe ni au Japon ni en France.


    Avant de jouer aux aventuriers de la croissance perdue, il est utile de se remettre en mémoire les cinquante années de l’après-guerre, en survolant rapidement les principaux événements qui ont ponctué la vie économique des deux pays. Jadis, sur un long bandeau faisant le tour de la classe communale, les enfants portaient les principales dates de l’histoire de France. Faisons de même avec les histoires parallèles du Japon et de la France depuis 1940, en privilégiant les moments qui ont le plus influencé leur essor économique. Le choix des événements mentionnés sur l’encadré ci-après comprend une forte part de subjectivité, mais il existe des ouvrages complets auxquels le lecteur pourra se référer2.


    Peut-être ce retour en arrière apparaîtra-t-il superflu à ceux qui vivent au tempo de l’actualité médiatique. Chaque journal télévisé chasse dans l’oubli la catastrophe de la veille comme ce chien d’Alice au pays des merveilles dont la queue effaçait le sentier à peine parcouru. Mais la haute croissance n’est pas un temps fossilisé par les médias. C’est un temps vivant, celui des reconstructeurs qui ont pris les commandes après la guerre et qui sont aujourd’hui pour la plupart à la retraite. C’est le temps des enfants nés du baby-boom, qui sont devenus adultes en 1968 et sont maintenant aux commandes. C’est le temps de leurs petits-enfants, les « junior baby-boomers », nés au moment où la haute croissance s’estompait et qui se présentent en ce milieu des années 90 à la porte étroite du marché du travail. Ce demi-siècle d’après guerre est celui de trois générations qui s’inquiètent aujourd’hui de l’avenir.


    

      

        

          

          

          

          

          

          

            

              	

              	FRANCE


              	JAPON


            


            

              	1940


              	Défaite


              	Annonce de la sphère de coprospérité de la Grande Asie


            


            

              	1941


              	 


              	Attaque surprise de Pearl Harbor


            


            

              	1945


              	Dans le camp des vainqueurs


              	Défaite et occupation


            


            

              	 


              	Réformes de la Libération


              	 


            


            

              	 


              	(Sécurité sociale, nationalisations, plan)


              	 


            


            

              	1946


              	Constitution de la IVe République


              	Nouvelle constitution démocratique


            


            

              	1949


              	République populaire de Chine


            


            

              	 


              	 


              	Stabilisation Dodge (yen)


            


            

              	1950(-53)


              	Guerre de Corée


            


            

              	1951


              	 


              	Traité de paix


            


            

              	 


              	 


              	Traité de sécurité US-Japon


            


            

              	1952


              	Stabilisation Pinay


              	Fin de l’occupation


            


            

              	1954(-62)


              	Guerre d’Algérie


              	 


            


            

              	1957


              	Traité de Rome (CEE)


              	 


            


            

              	1958


              	Constitution de la Ve République


              	 


            


            

              	 


              	De Gaulle président


              	 


            


            

              	 


              	Stabilisation Rueff


              	 


            


            

              	1960


              	 


              	Renouvellement du Traité de sécurité


            


            

              	 


              	 


              	Plan pour doubler le revenu national


            


            

              	1963(-75)


              	Guerre du Viêt-nam


            


            

              	 


              	Stabilisation Giscard d’Estaing


              	 


            


            

              	1968


              	Turbulence étudiante et sociale


              	Agitation étudiante


            


            

              	 


              	Accords de Grenelle


              	 


            


            

              	1969


              	Pompidou président


              	 


            


            

              	1971


              	Chocs NIXON (dollar, Chine)


            


            

              	1972


              	 


              	Restitution d’Okinawa


            


            

              	 


              	 


              	Rétablissement des relations avec la Chine


            


            

              	1973


              	Premier choc pétrolier


            


            

              	1974


              	Giscard d’Estaing président


              	Scandale Lockheed et démission


            


            

              	 


              	 


              	Tanaka


            


            

              	1976


              	Stabilisation Barre


              	Budget militaire élevé à 1 % du PIB


            


            

              	1979


              	Deuxième choc pétrolier


            


            

              	1981


              	Mitterrand président


              	Autolimitation des exportations d’autos


            


            

              	1982


              	Stabilisation Delors


              	 


            


            

              	1985


              	Deuxième choc dollar (accords Plaza)


            


            

              	 


              	Contre-choc pétrolier


            


            

              	1986


              	Acte unique européen


              	Accord US-J sur les semi-conducteurs


            


            

              	1988


              	Mitterrand réélu


              	Scandale Recruit et démission Takeshita


            


            

              	1989


              	Fin de la guerre froide


            


            

              	1991


              	Guerre du Golfe


            


            

              	1992


              	Traité de Maastricht


              	Loi PKO (envoi de soldats en mission ONU)


            


            

              	1993


              	 


              	Le PLD perd le pouvoir


            


            

              	1995


              	Chirac président


              	 


            


          

        


      


    


    À la racine de l’expansion d’après guerre des deux pays (comme pour l’Allemagne), il y a le traumatisme d’une défaite.


    Ce fut la défaite de 1940 pour la France. De la Résistance et de la Libération a surgi une nouvelle génération de responsables, au caractère trempé par les combats, animés par la volonté d’empêcher la France de retomber dans les atermoiements et les faiblesses des années 30 qui avaient conduit à la honte de 1940. Jean Monnet et Paul Delouvrier sont deux de ces opiniâtres reconstructeurs, qui ne craignaient pas de désobéir aux idées dominantes.


    Ce fut la défaite de 1945 qui provoqua, au Japon, un certain renouvellement des élites et attisa la volonté de redresser le pays. Au slogan « Une nation riche, une armée forte » de l’époque Meiji (fin du XIXe siècle) a succédé la Doctrine Yoshida, du nom du Premier ministre qui a fait la transition de l’occupation américaine à la souveraineté retrouvée (1946-1947 et 1948-1954). La substance de cette doctrine était de donner la priorité à l’économie et de subordonner la politique étrangère du Japon à celle des États-Unis, auxquels était entièrement confiée la sécurité de l’archipel. Le slogan aurait pu être : « Une nation riche, une armée morte », car – fait unique – le Japon renonçait par l’article 9 de sa nouvelle Constitution à la guerre et donc à l’entretien de forces armées.


    Les niveaux de production d’avant guerre furent rapidement retrouvés dans les deux pays grâce à une planification vigoureuse et à une aide massive des États-Unis. Et au début des années 50, l’expansion prit un rythme d’une rapidité inédite. La croissance séculaire de la production industrielle avait été interrompue par la crise de 1929 puis à nouveau par la Seconde Guerre mondiale. Si l’on extrapole cette croissance à long terme précédant le traumatisme de 1929 jusqu’aux années 50, on constate que la production effective a retrouvé cette trajectoire de longue période en France vers 19553 et au Japon vers 19604. Grâce à un formidable coup de reins, les deux pays ont effacé en une dizaine d’années les séquelles d’une crise et d’une guerre.


    Le débat fut vif au Japon entre les économistes pour savoir si, une fois rattrapée la tendance de longue période, le Japon allait réduire sa vitesse, du 10 % l’an des années 50 au 4 % annuel de la longue durée. Contre la majorité des économistes, le Premier ministre Hayato Ikeda (1960-1964) fit le pari dynamique d’une croissance tonique et lança le plan de doublement du revenu national en dix ans (1961-1970), dont l’incroyable objectif fut atteint en huit années seulement. Cette volonté de croissance permit d’effacer la crise grave que le Japon traversa en 1960 à propos du renouvellement du traité de sécurité avec les États-Unis signé en 1952. Le Premier ministre Kishi Nobusuke, qui avait été jugé comme criminel de guerre, dut démissionner face à l’ampleur de manifestations pacifistes brutalement réprimées. Et le président Eisenhower dut renoncer à la première visite d’un président américain depuis la guerre, tant était déchiré ce pays dont certains vantent le consensus tout-terrain. Le traité fut renouvelé à la sauvette et la thérapie Ikeda – l’économique pour oublier le politique – fit merveille.


    La France était secouée par d’autres crises, politiques en raison d’une douloureuse décolonisation, et économiques car la croissance à rythme vif traîna durant les années 50 une inflation endémique qui exigeait des plans de stabilisation et des dévaluations périodiques. Le Japon était tôt sorti de ces soubresauts par une stabilisation de cheval, imposée par un banquier américain, Joseph Dodge, qui avait fixé, dès 1949, le yen au taux de un dollar pour 360 yen (taux qui allait miraculeusement durer jusqu’en 1971).


    Croissance déséquilibrée et crise coloniale abattirent la IVe République en 1958. La constitution de la Ve République renforça les pouvoirs de l’exécutif qui furent encore accentués par l’élection du président de la République au suffrage universel en 1962. Dans le domaine économique, la stabilisation Pinay-Rueff du 31 décembre 1958 fut particulièrement énergique : dévaluation de combat, respect des engagements de la France résultant du traité de Rome (ouverture des frontières aux produits manufacturés début 1959), suppression de toutes les subventions qui diminuaient artificiellement les tarifs publics. Il en résulta la seule baisse de pouvoir d’achat des salaires de toute la période des trente Glorieuses. Les salariés furent évidemment mécontents, mais aussi les patrons dont le vieil instinct protectionniste frémit à l’annonce de l’abaissement des barrières douanières. Fort heureusement, le temps n’était pas aux sondages d’opinions ni au respect des corporatismes (même si les réformateurs se cassèrent les dents sur l’impavide cartel des taxis parisiens ainsi que sur l’honorable pension des anciens combattants !).


    Le général de Gaulle évoqua ensuite « l’ardente obligation du Plan », c’est-à-dire la poursuite d’une action volontaire de l’État et des forces vives du pays pour atteindre l’expansion la plus rapide possible. En un temps où les missions japonaises se succédaient en France pour humer les parfums de la « planification indicative à la française5 », la France découvrait cette sagesse nippone : l’ouverture des frontières n’entraîne pas automatiquement le dépérissement de l’État !


    L’arrivée de la vague démographique du baby-boom d’après guerre dans des universités vermoulues eut lieu à peu près en même temps au Japon et en France, et y provoqua ce que l’on appela pudiquement « les événements de 1968 », c’est-à-dire, en clair, la crise de vieilles structures craquant sous la pression de la nouvelle génération comme la mue d’un serpent qui grandit. Au Japon cependant, l’agitation ne sortit guère des universités hormis quelques batailles écologiques certes violentes mais ponctuelles contre la construction du nouvel aéroport de Tokyo ou l’extension des grands complexes industriels au bord de la mer. Les entreprises nippones ne furent guère touchées par une révolte des jeunes salariés, alors que ce fut le cas en France, signe que le système productif et social japonais était moins rigide que le système français. Plutôt que d’absorber le choc comme un lutteur de judo, la France recourut à la pratique traditionnelle de l’inflation anesthésiante : les accords de Grenelle de juin 1968 relevèrent fortement le salaire minimum et firent progresser la présence des syndicats dans les entreprises. En 1969, une dévaluation suivit logiquement l’accélération de l’inflation, ce qui effaça la plupart des gains de pouvoir d’achat concédés.


    

      Les trois chocs du début des années 70


      Alors que la haute croissance s’accélérait dans tous les pays avancés au début des années 70, la surchauffe fit croire aux producteurs de pétrole qu’ils étaient les plus forts. Ce fut le choc pétrolier de 1973, qui toucha particulièrement le Japon pour deux raisons. Le quadruplement du prix du pétrole handicapait évidemment une économie qui importait presque toute son énergie, mais ce ne fut pas l’essentiel. Ce dont les Japonais ont gardé un souvenir confus mais vivace, c’est qu’ils ont été victimes pendant quelques semaines d’un quasi-embargo, car les grandes compagnies anglo-saxonnes détournaient les tankers pour approvisionner par priorité d’autres pays (où se trouvait leur siège social !). Les Français, qui sont assez âgés pour se souvenir que les files d’attente devant les pompes à essence ont hâté la fin des événements de juin 1968, peuvent comprendre cette appréhension des Japonais : ils craignaient pour leur travail si les usines étaient privées d’énergie, autant, sinon plus, que pour leurs déplacements individuels.


      La croissance rétrograda partout au même moment au sein des pays développés tous « énergie-voraces ». Que cette secousse fût le premier choc pétrolier de 1973, cela semble une évidence a priori. La thèse est d’autant plus vraisemblable qu’en 1979, année du second choc pétrolier, la croissance qui repartait buta à nouveau. La difficulté de cette explication trop simple pour être exacte est qu’en 1985 eut lieu un « contre-choc pétrolier » qui ramena le prix réel du baril en dollars (après correction de la hausse générale des prix mondiaux) nettement en dessous de celui de 1979 et, début 1994, exactement au niveau de celui de 19606. Quant aux autres produits de base non pétroliers, ils sont en 1994 à la moitié de leur prix réel de 1960.


      Il est donc difficile de faire porter au pétrole, et a fortiori aux autres matières premières, la responsabilité du relatif marasme de la croissance occidentale. C’est qu’il s’est passé autre chose au début des années 70, qui a moins frappé la mémoire, mais dont les effets ne se sont pas atténués depuis. Le choc pétrolier de 1973 a occulté les deux chocs Nixon d’août 1971.


      Le premier est la reconnaissance de la Chine par les États-Unis. Que le président américain ait oublié de prévenir son allié japonais, c’était pour le moins discourtois, mais cette décision (qui avait été précédée par la reconnaissance accordée par la France en 1964) fut positive. La Chine était enfin revenue dans le jeu économique international. Elle fut prompte à saisir l’occasion et galope depuis 1978 au rythme de 9 % l’an, après avoir adopté le modèle asiatique de développement (chapitre 14). Le voisinage de ce tonique cadet de 1,2 milliard d’habitants n’est pas sans poser quelques problèmes aux responsables japonais !


      Le second choc fut plus important et nettement néfaste à la croissance mondiale. Le président Nixon rompit le lien entre le dollar et l’or et imposa, par la menace de taxes à l’importation, une réévaluation des monnaies de ses partenaires, afin d’éviter une forte dépréciation du dollar. Peu après, en 1973, était abandonné le dernier stabilisateur de Bretton Woods, les parités fixes mais ajustables. Ainsi, les États-Unis s’affranchissaient désormais de toute discipline monétaire et donc de toute contrainte d’équilibre extérieur. 1971 fut l’an 1 de l’unilatéralisme monétaire et commercial américain. La conséquence durable des mouvements de Yo-yo du dollar, la seule monnaie mondiale, fut d’ajouter à tout investissement, à tout pari sur le futur, une prime de risque qui diminue d’autant sa rentabilité potentielle. Et une pyramide de crédits internationaux crût sans aucun contrôle.


      En 1985, le dollar redescendit des sommets où il était monté au début de la présidence Reagan (1980-1988), et le pétrole, on l’a dit, retourna dans son lit. En 1989 tomba le mur de Berlin, ce qui amena les États-Unis à accentuer leurs pressions économiques sur des alliés qui, la guerre froide ayant disparu, étaient désormais traités davantage comme des concurrents commerciaux.


    


    

    

      Relances à la japonaise


      Le Premier ministre Tanaka tenta en 1973 de renouveler l’exploit de son prédécesseur Ikeda en lançant un plan ambitieux de reconstruction de l’archipel7. Ce programme de grands travaux devait soutenir la conjoncture défaillante par d’immenses chantiers d’infrastructures de trains rapides, d’autoroutes et d’aménagement du territoire et redistribuer en même temps les richesses de la mégalopole urbanisée de la côte orientale vers la côte occidentale plus froide, plus rurale, plus délaissée, et dont Kakuei Tanaka était un des élus les plus dynamiques. Ce bouillant Premier ministre dut démissionner à la suite d’une affaire de corruption, le scandale Lockheed (1974).


      Les programmes de grands travaux sont une idée récurrente du gouvernement japonais. Un « paquet » important a été lancé en septembre 1995 et portait sur la coquette somme de 14,2 trillions de yen8, soit 710 milliards de francs. Ce n’était guère que le sixième en trois ans, les précédents étant de 10,7 trillions de yen en avril 1992, 13,2 en avril 1993, 6 en septembre 1993, 15,3 en février 1994 et 4,8 en avril 1995. Les grands programmes keynésiens se succèdent au Japon avec le rythme et l’ampleur des marées d’équinoxe. Ils sont composés en majorité d’investissements collectifs financés par l’État et les collectivités locales, de prêts publics au logement social et aux PME, d’achats de terrains et plus rarement de diminution de l’impôt sur le revenu (février 1994). Force est de constater que ce creusement du déficit budgétaire durant les années 70 et le début des années 90 n’a pas dopé la croissance. Peut-être a-t-il empêché que le ralentissement soit pire encore, ce qui ne serait déjà pas si mal.


      L’industrie japonaise décida après le premier choc pétrolier de jouer son va-tout à l’exportation, pour remplacer une demande intérieure qui fléchissait et pour payer les importations plus coûteuses d’énergie. Les « torrents d’exportations japonaises » durèrent jusqu’à ce que, en 1981, les États-Unis et l’Europe (Allemagne comprise) imposent au Japon d’« autolimiter » ses exportations d’automobiles. Comme on le verra, le Japon est néanmoins parvenu à préserver un excédent massif de ses échanges extérieurs, avec des hauts très élevés et des bas enviables.


      Durant toutes ces années de croissance ralentie, le Japon n’a pas vécu d’événements politiques majeurs, en dehors d’une interrogation sur son armée (qui n’existait pas en principe) et d’une accélération des scandales de corruption. En 1976, il avait été décidé que le budget militaire ne dépasserait pas la barre symbolique de 1 %, ce qui signifiait qu’il pourrait croître jusqu’à ce seuil qui fut effectivement atteint durant les années 80. Au terme d’un débat parlementaire houleux, il fut autorisé en 1992 d’expédier des soldats japonais à l’étranger dans le cadre d’opérations de maintien de la paix des Nations unies. En 1993, rongé par la corruption et par les trahisons, le parti conservateur hégémonique du Japon, le parti libéral-démocrate (PLD), perdit le contrôle de la politique japonaise qu’il exerçait depuis la guerre, sauf durant une éclipse de quelques mois à la fin des années 40. Mais, à nouveau, l’actuel Premier ministre, Ruytaro Hashimoto, nommé en 1996, appartient à ce PLD, dont l’absence du pouvoir n’aura été que de courte durée. Reste à savoir ce qu’en penseront les électeurs japonais aux prochaines élections législatives, en 1996 ou en 1997, qui pensaient avoir opté aux élections de 1993 pour un changement profond de la direction politique du pays et qui vont devoir voter selon un nouveau mode électoral (300 sièges au scrutin uninominal à un tour et 200 sièges à la proportionnelle) moins propice aux combinaisons d’appareil et aux luttes de factions.


    


    

    

      Les alternances françaises


      La France a vécu des événements politiques plus palpitants, et une évolution économique marquée par l’alternance de périodes brèves de croissance rapide et de longs moments de croissance lente.


      La Ve République a des institutions solides depuis 1958, qui la privent des péripéties des crises ministérielles à répétition que la France subissait sous la IVe République et que le Japon a expérimentées à partir de 1972, lorsque les Premiers ministres se sont succédé à un rythme accéléré, et presque frénétique à partir de 1989. La France a connu deux alternances présidentielles en 1981 (François Mitterrand) et en 1995 (Jacques Chirac) et de plus fréquents changements de majorité parlementaire (1981, 1985, 1988, 1993).


      Certes, la France et l’Allemagne ont lancé dès 1979 le projet d’un serpent monétaire pouvant créer une zone de prospérité et de stabilité en Europe, à l’abri des soubresauts imprévisibles du dollar libéré de toute amarre depuis 1971. Cet effort solidaire s’est prolongé dans l’Acte unique de 1985, qui a étendu le désarmement commercial entre pays européens aux capitaux et aux services, et enfin par le traité de Maastricht de 1992 qui reprend le projet monétaire de 1979 en le poussant jusqu’au terme d’une monnaie unique, et qui esquisse une politique étrangère et de défense commune.


      L’économie française a connu après les chocs pétroliers les affres du « stop-and-go » économique : les relances de 1974 et de 1981 furent rapidement suivies de stabilisations. Les seules années de croissance supérieure à 3 %, c’est-à-dire à la moitié du rythme des trente Glorieuses, furent 1974, 1976 à 1979, 1988 et 1989. Des réformes de structures furent mises en œuvre en 1981-1982 qui tendaient à rééquilibrer les pouvoirs entre l’État et les collectivités locales, entre l’État et les médias, entre les hommes et les femmes au travail, entre les salariés et les employeurs. La peine de mort fut abolie. Mais ces réformes n’ont pas particulièrement tonifié le pays, en dehors d’une prise en charge réussie des constructions et des rénovations de lycées et d’un cofinancement des infrastructures de transport par les Conseils régionaux élus.


      Le principal tournant pris fut dans l’engagement, en 1982-1983, de lutter contre l’inflation, cette drogue douce qui « tenait » la France depuis la Libération. De cette victoire amère mais nécessaire, il résulte que la France se retrouve durant la première moitié des années 90 dans la situation inédite d’avoir une hausse de prix plus faible que l’inflation moyenne de ses principaux partenaires commerciaux. Rompant avec un demi-siècle (pour n’évoquer que l’après-guerre !) de dévaluations actives ou subies, la France figure désormais parmi les champions de ce que les spécialistes appellent la « désinflation compétitive ».


      Progrès de la construction européenne et éradication de l’inflation seraient un bilan flatteur des actions politiques menées en France depuis la crise monétaire de 1971 et la crise pétrolière de 1973 si le chômage n’avait autant crû et si, avec lui, lié à lui, un nombre croissant de personnes n’avaient été exclues de la vie économique et sociale et repoussées dans les bras morts du fleuve de la vie.


    


    

    

      Que sont volonté nationale et ordre international devenus ?


      De ce rapide survol des histoires parallèles du Japon et de la France se dégage l’impression que la « haute croissance » ne relevait pas du miracle ni d’une manne tombée d’on ne sait quel ciel technologique, mais résultait de la conjonction d’une volonté nationale et d’un ordre international. L’ordre international a disparu en 1971, dans sa dimension monétaire, puis en 1989 dans sa dimension stratégique. Quant à la volonté nationale, il n’appartient pas à l’économiste d’en juger ! Son métier est de poser du mieux possible les problèmes et d’esquisser les solutions envisageables, ce que Pierre Massé appelait « le champ des possibles ». Car il y a toujours des « possibles ». Nos grands-parents ou parents « résistants-reconstructeurs » bravaient la fatalité. À la fin des années 40, les experts ne donnaient pas cher ni de la France qui allait retomber dans ses démons des années décadentes de l’avant-guerre, ni du Japon, dont le capital industriel avait été détruit. À la fin du XXe siècle, comment deux pays si riches d’hommes et de capital accumulé pourraient-ils subir la fatalité ?


    


    



  









  


  CHAPITRE 2


  De la croissance au chômage


  

    


  


  

    Durant les années 50 et 60, on vient de le voir, le Japon et la France ont connu l’un et l’autre un plein emploi permanent. Cela a même pu aller jusqu’à la pénurie de main-d’œuvre, ce qui a poussé la France à démarcher les pays d’émigration pour compléter sa force de travail nationale. Le Japon n’a adopté cette solution que très passagèrement et avec une grande réticence durant la deuxième moitié des années 80.


    

      

        Le chômage « standardisé » au Japon et en France1
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    Après la rupture de 1973, la situation des deux pays diverge : si le chômage ne frémit guère au Japon, il ne cesse de battre des records en France.


    Il est difficile de mesurer les taux de chômage, et plus encore de les comparer d’un pays à l’autre. Ainsi, on affirme souvent que le taux de chômage officiel japonais ne recouvre qu’une partie de la réalité. Il conviendrait, dit-on, d’y ajouter les effectifs en surnombre des grandes entreprises ainsi que les très nombreux candidats, notamment féminins, qui sont découragés de rechercher un emploi quand la conjoncture est mauvaise. S’il est exact que les grandes entreprises nippones – notamment celles de l’industrie automobile – ont des effectifs excédentaires, on peut cependant affirmer qu’il vaut mieux être en surnombre dans son entreprise que chômeur en dehors. Les entreprises japonaises ont ce rôle citoyen que l’on prêche en France davantage qu’on ne le pratique. Et si l’on veut inclure les effectifs excédentaires dans le calcul du chômage au Japon, que penser des sureffectifs français, des jeunes de dix-huit à vingt-cinq ans qui font des études faute de travailler, et des préretraités de cinquante-cinq-soixante ans qui ne sont pas tous, loin s’en faut, sortis volontairement de la population active ? Au-delà de ces querelles sur ce qu’il convient de comptabiliser, les taux standardisés par l’OCDE offrent une garantie minimale de comparabilité des niveaux de chômage et surtout de leur évolution dans le temps. Or ces évolutions révèlent une divergence indubitable et mystérieuse entre la France et le Japon.


    En effet, si l’on suit le chômage d’une bonne année à l’autre, d’un pic de la conjoncture à un autre, c’est-à-dire en considérant les années 1973 (juste avant le premier choc pétrolier), 1979 (juste avant le second), 1989 (la fin d’une période de croissance rapide et spéculative, celle de la bulle financière) et 1995 (dernière année connue dont il n’est pas sûr qu’elle soit un pic bien qu’elle soit séparée de la durée « normale » de six ans du pic précédent), il est clair dans le cas japonais que le chômage a le profil d’une taupinière sur un terrain de golf : dans les bonnes années, il avoisine 2 %, et dans les mauvaises, comme 1995 l’est à l’évidence pour le Japon, il dépasse de peu le seuil de 3 % qui a une grande importance psychologique.


    En France, les résultats sont aux antipodes : le chômage n’a cessé de croître de pic en pic. Cela ne signifie pas que les bonnes années aient le même impact catastrophique que les mauvaises. La croissance est bonne pour lutter contre le chômage : celui-ci a diminué de 10,5 % à 8,9 % durant la période, brève mais tonique, de 1987 à 1990. Mais de telles années de vaches grasses ont été trop rares pour compenser les années de vaches maigres. Le chômage français a chaussé des bottes de géant pour monter, et des escarpins pour descendre. La croissance a manqué et peut-être d’autres freins ont-ils empêché la création d’emplois. Comment s’explique une telle différence entre les deux pays ? Comment le lien entre croissance et chômage s’est-il noué si différemment d’un pays à l’autre ? Un certain nombre d’éléments permettent d’apporter des réponses à ces questions étroitement associées : l’importance du facteur travail (le nombre d’heures travaillées) dans la croissance d’avant et d’après 1973, la nature des demandes qui ont tiré la production nationale dans les deux pays durant la haute croissance et qui ont éventuellement fait défaut ensuite, l’évolution de la durée du travail et celle de la démographie.


    

      Les trente Glorieuses : l’investissement japonais contre le progrès français


      Durant les années 60, lorsque la haute croissance était là pour se faire ausculter, l’analyse de ses facteurs physiques était une branche prestigieuse de l’analyse économique. Dans ce domaine, l’ouvrage essentiel pour la France a été La Croissance française, publié en 1972 par Carré, Dubois et Malinvaud2. Après le choc pétrolier de 1973, l’attention des économistes s’est tournée vers d’autres sujets ou a englobé la croissance défaillante dans une approche plus vaste dite de la « régulation » qui cherche les blocages institutionnels et autres susceptibles d’entraver l’accumulation du capital3. Il faut être reconnaissant au CEPII4 d’avoir repris cette approche classique mais partielle des « facteurs de la croissance », qui permettra de faire des comparaisons France-Japon, avant et après 1973.


      Selon cette analyse, le taux de croissance se décompose en trois éléments :


      – la contribution du travail,


      – la contribution du capital,


      – et le résidu, appelé parfois « progrès technique » ou « productivité totale des facteurs ».


      Ces trois éléments nous permettront de suivre les deux pays sur la ligne de départ de la croissance glorieuse, vers 1955, lorsque les plaies de la guerre ont été pansées, avec de part et d’autre une substantielle aide américaine. « Fabricant de pacotille », « marchand de transistors » étaient alors quelques-unes des appréciations peu flatteuses portées en France sur ce Japon mal aimé et semi-développé. L’image était donc celle que l’on accole aujourd’hui aux autres pays d’Asie : un pays jouant à fond de sa main-d’œuvre à bas salaire. Le travail aurait donc été l’atout principal de ce pays attardé mais obstiné. La France, au contraire, se voyait fière de ses ingénieurs et de sa tradition industrielle remontant au second Empire, quand le Japon n’était encore qu’un pays féodal replié sur lui-même : elle devait tirer sa puissance de sa propre technologie ou de sa capacité à assimiler la technologie américaine, recueillie au cours de nombreuses « missions de productivité ». A-t-on effectivement assisté durant la période de haute croissance à cette course imaginaire du coolie et de l’ingénieur ?


      Regardons donc la période précédant 1973.


      

        

          Les facteurs de la haute croissance (1960-1973)5
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                	capital


                	progrès technique


                	croissance du PIB


              


              

                	
Japon


                  (en %)



                	
0,4 %


                  (4)



                	
3,5 %


                  (37)



                	
5,6 %


                  (59)



                	
9,5 %


                  (100)



              


              

                	
France


                  (en %)



                	
0,3 %


                  (5)



                	
1,6 %


                  (27)



                	
4 %


                  (68)



                	
5,9 %


                  (100)



              


            

          


        


      


      Le premier constat est le plus surprenant : la contribution du travail a été aussi faible au Japon qu’en France ! En clair, le nombre d’heures travaillées par la population japonaise comme par la population française n’a guère augmenté durant les années glorieuses. Et ceci pour deux raisons :


      – Les disponibilités de main-d’œuvre étaient limitées aux générations creuses de l’avant-guerre ; les très nombreux enfants nés après la guerre (durant le fameux baby-boom !) n’arrivèrent sur le marché qu’à la fin de la période de haute croissance.


      – Les horaires ne pouvaient guère être allongés, car les Japonais comme les Français travaillaient fort au début des années 50. La semaine de travail était de quarante-six heures en France, (on travaillait le samedi), et il n’y avait que deux semaines de congés payés en France et quelques jours fériés au Japon !


      Deuxième constat : la contribution du capital a été deux fois plus forte au Japon qu’en France. Les entreprises de l’archipel auraient investi approximativement deux fois plus que les entreprises de l’hexagone. Le pays retardataire a donc mis les bouchées doubles sur l’investissement au lieu de jouer, comme on l’aurait attendu, d’une main-d’œuvre illimitée.


      Dernier constat : le « progrès technique » a été dans les deux pays le ressort essentiel de la croissance, plus fort dans l’absolu au Japon qu’en France (5,6 % comparé à 4 %), mais plus marqué relativement en France qu’au Japon. Cette dimension qualitative de la croissance a « expliqué » 68 % des 5,9 % de la croissance française et 59 % des 9,5 % de la croissance annuelle japonaise.


      Le Japon a investi beaucoup plus massivement que la France, mais celle-ci a partiellement compensé cette avance en jouant davantage la qualité que la quantité.


      L’étude du CEPII permet des comparaisons avec les deux autres « grands » de l’OCDE que l’on ne regardera pas en détail ici. Disons que les États-Unis ont connu une croissance extensive (3,8 %) avec beaucoup de travail (1 %), peu de capital (1,1 %) et la plus faible progression de progrès technique (1,7 %). Il est évidemment plus difficile de « créer du progrès technique » lorsqu’on est le pays le plus avancé que d’assimiler le progrès technique existant lorsqu’on est un pays attardé. Or la France et bien davantage encore le Japon étaient en retard sur l’Amérique du Nord dans les années 50.


      L’Allemagne avait alors une croissance moins rapide que celle de la France (4,3 % comparé à 5,9 % sur 1960-1973) et ce retard s’expliquait un peu par la stagnation du facteur travail (0 % contre 0,3 % pour la France) mais surtout par ses moindres talents d’organisation : 2,4 % de « progrès technique » à comparer à 4 % pour la France.


    


    

    

      La cassure de 1973 : souple Japon, France rigide


      Que sont devenus le Japon « investisseur » et la France « intelligente » après 1973 ? Quels furent les choix, conscients ou non, des deux pays face au ralentissement de la croissance ?


      

        

          Les facteurs de la croissance ralentie (1973-1990)6
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Japon


                  (en %)



                	
0,3 %


                  (8)



                	
2 %
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1,7 %
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4 %


                  (100)
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– 0,4 %
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2,4 %
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      Au Japon, le nombre d’heures ouvrées a continué à progresser au même rythme, lent mais sûr, que celui d’avant la cassure de 1973 : contribution positive de + 0,4 % avant et de 0,3 % après. Le poids de l’ajustement a dû se faire ailleurs. En revanche, en France, on assiste à une inversion des pôles : on est passé d’un + 0,3 % de contribution du travail entre 1960 et 1973 à un – 0,4 % de 1973 à 1990. Le nombre d’heures travaillées a fléchi en France. Cela nous paraît « naturel », parce qu’il semble évident qu’une moindre croissance doive se traduire par moins de travail, et pourtant la comparaison avec le Japon permet de constater que ce qui est « naturel » ici ne l’est pas là-bas. La liaison croissance-travail et par conséquent la liaison croissance-chômage n’ont pas la force de la loi de gravitation universelle.


      Si, au Japon, le travail a été épargné par le ralentissement de la croissance, c’est que soit le capital, soit le « progrès technique » ont pris de plein fouet le choc de l’adaptation.


      Dans les deux pays, l’investissement a décéléré, davantage au Japon qu’en France, mais c’est le troisième facteur, le plus énigmatique puisqu’il rassemble les dimensions qualitatives de la croissance, qui évolue de la façon la plus intéressante. Au Japon, la contribution du « progrès technique » a été divisée par trois, de 5,6 % avant 1973 à 1,7 % après. On pourrait dire que, pour ménager l’emploi, les entreprises japonaises ont ralenti fortement la mise en œuvre des nouvelles technologies.


      En France, c’est le comportement inverse qui a opéré : « progrès technique » d’abord. Le rythme des belles années n’a pas été maintenu, sans quoi la chute de l’emploi aurait été abyssale, mais le troisième facteur de la croissance a continué à lui apporter une contribution majeure (68 % avant la crise, 71 % après).


      Ainsi, tandis qu’en France l’intelligence et l’investissement ont joué contre l’emploi, la mise en application du « progrès technique » a été régulée au Japon pour préserver une progression minimale du travail.


      Qu’ont fait les autres pays dans les mêmes circonstances ? Les États-Unis, imperturbables, ont perpétué leur mode de croissance extensive, avec beaucoup d’emploi et relativement peu de « progrès technique ». L’Allemagne s’est alignée sur la France, à moins que ce ne soit l’inverse, pour obtenir la même croissance (2,2 % pour l’Allemagne et 2,4 % pour la France) alors que la France avait un net avantage avant 19737.


      De cette analyse rapide des facteurs physiques de la croissance, il résulte qu’il n’y a pas de modèle unique, et donc pas de fatalité. Il est possible de doser différemment les trois ingrédients, travail, capital et « progrès technique ». Le Japon a continué à accroître le nombre d’heures travaillées. La France n’a pu l’empêcher de diminuer.


      Mais, pour expliciter le lien entre ce nombre d’heures travaillées et le chômage, il faut également tenir compte de deux autres paramètres : celui de la durée annuelle du travail et celui de la population active disponible.


      Les Coréens vous disent parfois à voix basse que les Japonais deviennent paresseux puisqu’ils ne « font » que 2 014 heures par an dans l’industrie manufacturière (1992), ce qui est bien faible par rapport aux 2 564 heures coréennes (1991)8. Le chiffre japonais est pourtant bien au-dessus des données européennes : 1 684 heures pour la France (1992) ou 1 589 pour l’Allemagne (1991). Les États-Unis, avec 1 950 heures, penchent davantage du côté du Pacifique que de celui de l’Atlantique.


      En évolution, le Japon et la France offrent des visages contrastés comme on le voit ci-dessous.


      

        

          Évolution de la durée annuelle du travail au Japon et en France9
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Japon
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– 0,8 %
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      Durant la période de haute croissance, le Japon a réduit le temps de travail qui était au départ incroyablement élevé, coréen en quelque sorte. La France, manquant de main-d’œuvre, ne l’a diminué que lentement avant la cassure de 1973. À partir de cette date, les comportements se sont intervertis. La France a pratiqué le « partage du travail », c’est-à-dire une diminution de la durée en période de croissance lente, au moins jusqu’en 1983, année à partir de laquelle la durée hebdomadaire a stagné sur un palier un peu inférieur à trente-neuf heures dans l’industrie. Le Japon a, lui, longtemps maintenu une durée du travail plutôt élevée, de l’ordre de quarante-trois heures hebdomadaires dans l’industrie, jusqu’en 198810. Il semble qu’au cours de la crise aiguë de 1991-1995, durant laquelle la croissance a quasiment disparu, les entreprises japonaises aient adopté un comportement « français » de diminution importante de la durée du travail pour amortir l’impact de la stagnation de la production industrielle. Entre le pic de 1988 et le creux de 1994, la durée du travail dans l’industrie manufacturière a chuté de 11 %11 : adieu les heures supplémentaires ! Adieu ou au revoir ? Car, après la chute précédente, celle de 1973-1975, la durée du travail avait remonté pour regagner plus de la moitié du terrain perdu durant la récession qui avait suivi le premier choc pétrolier.


      La durée du travail est donc, dans le cas japonais, un moyen d’ajustement conjoncturel à de brutales décélérations de la production, tandis que, dans le cas français, sa diminution est un palliatif structurel pour amortir une perte de croissance jugée irréversible. Au Japon on partage le travail dans l’entreprise pour sauver l’emploi. En France, on ambitionne de le partager au niveau national pour créer des emplois. Le débat sur la compensation salariale n’a pas de sens au Japon, puisque les heures supplémentaires supprimées ne sont pas rémunérées et que le sacrifice de revenu est consenti pour préserver le groupe de travail où chacun se connaît. En revanche, le même débat prend de l’importance en France, les salariés auxquels on demande de travailler moins et d’avoir de moindres augmentations de salaire ne sachant pas en général pour qui ils font ce sacrifice de revenu.


      Ces comportements différents en matière de productivité et de durée du travail entraînent des résultats contrastés dans le domaine de la création d’emplois.


      

        

          Croissance de l’emploi et des disponibilités de main-d’œuvre (1960-1995)12
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                  France
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                  0,9 %
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                  0,4 %



                	
 


                  1 %


                  0,6 %



              


            

          


        


      


      La France semble avoir perdu le secret de la création d’emplois en deux temps, d’abord durant la période difficile qui a séparé les deux chocs pétroliers, puis à partir de 1979 où la combinaison des bonnes et des mauvaises années s’est traduite par un fait simple : l’emploi de 1995 est celui de 1979 à 2 % près.


      Comme, durant la vingtaine d’années qui a suivi 1973, les candidats à l’emploi ont été plus nombreux parce que arrivaient sur le marché du travail les générations pleines du « baby-boom » nées après la guerre, il n’est pas surprenant que le chômage n’ait fait que croître durant cette période, sauf pendant de trop courts moments. Et si les disponibilités de main-d’œuvre ont moins progressé à partir de la fin des années 70, c’est en raison de ce que l’on appelle pudiquement des « mesures d’âge », autrement dit de l’extension des retraites anticipées ; l’allongement mi-volontaire mi-forcé de la durée des études a joué, lui aussi, sa partition pour différer les candidatures à l’emploi.


      À l’inverse, nous sommes témoins d’une sorte de miracle japonais : les créations d’emplois ont été insensibles aux variations de la croissance, ce qui contredit les idées les plus répandues. Hors une petite faiblesse, bien passagère, entre 1973 et 1979, les emplois nouveaux se multiplient comme petits pains au rythme allègre de 1 % par an, même durant le cycle récent 1989-1995 qui a été en moyenne très médiocre. Un regard plus attentif qui se focalise sur les quatre années 1991-1995, durant lesquelles la croissance japonaise a été en moyenne inférieure à 1 % par an, constate que la situation nippone n’est pas si idyllique puisque la création d’emplois durant ces années noires n’a été que de 0,4 % par an. Le chiffre est néanmoins supérieur au – 0,1 % français des mêmes quatre années !


      Et les ressources de main-d’œuvre n’ont pas apporté leur contribution à la solution du problème du chômage : à la différence de la France, la vague a déferlé sans délai sur le marché du travail, à un rythme atteignant ou dépassant 1 % par an, signe d’une belle vitalité démographique. Les études, on le verra, ne se sont guère allongées, sauf pour les jeunes filles, qui font désormais des études universitaires de quatre ans comme les jeunes hommes et non plus de deux ans comme au temps où leur carrière principale était le mariage. Quant à l’âge de la retraite, il est en voie de glisser de soixante à soixante-cinq ans pour pallier le vieillissement de la population. Contrairement à un préjugé bien tenace, les femmes japonaises ne sont pas sorties du marché du travail selon un schéma de partage conjugal du travail. On verra au contraire que, selon un réflexe logique, elles ont eu plutôt tendance à travailler davantage, à temps plein ou à temps partiel, pour valoriser leurs études plus poussées et pour compenser les heures supplémentaires perdues par le chef de famille.


       


      Durant les années de croissance glorieuse (1955-1973), le plein emploi a été la conséquence mécanique d’un processus au cours duquel les deux économies les plus rapides du monde poussaient au maximum les feux de l’investissement et du « progrès technique ». Le Japon avait tendance à multiplier les usines, et la France à mettre en œuvre aussi rapidement qu’il était possible les technologies les plus modernes. Cette époque, qui se nimbe en cette fin de siècle de l’auréole de l’âge d’or, était celle des ingénieurs qui créaient de la valeur. Ce n’était pas une période facile et idyllique. La durée du travail était longue, les conditions d’activité étaient souvent pénibles et les transitions rudes. Que de contrastes entre un monde rural, respectueux de l’intelligence concrète du paysan sachant tracer un sillon droit, suivre le rythme des saisons, et un monde urbain où le travail à la chaîne imposait son rythme abrutissant, où les grandes banlieues anonymes rompaient les liens sociaux.


      Lorsque la croissance s’est ralentie, la France et le Japon ont pris des directions opposées. La France a continué sur son sentier « productiviste », alors que le Japon a tempéré sa productivité pour continuer, jusqu’en 1991, à créer tous les emplois qu’exigeait sa démographie. À partir de cette date, la croissance s’est évanouie au Japon sans que l’on puisse encore dire il s’agit là d’une mutation ou d’un accident passager.


      Il serait trop facile de conclure ce chapitre par un couplet culturaliste où l’on opposerait les « patrons-ingénieurs » français et les « patrons sociaux » japonais. Des raisons structurelles, que nous découvrirons dès le chapitre suivant, expliquent pourquoi la France a privilégié la productivité, et pourquoi le Japon a pu moduler la mise en œuvre du progrès technique selon l’impératif d’emploi.
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